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Quel contenu minimal pour le contrat ORE ?
Le contrat ORE est volontairement souple pour pouvoir s’adapter facilement 

aux enjeux environnementaux repérés sur le bien immobilier (ou à proximité) et aux engagements 
que le propriétaire de ce bien souhaite prendre en faveur de l’environnement.

Un minimum de contenu requis, puisque tout contrat ORE doit préciser :

hh les engagements réciproques des parties au contrat, 

hh la durée des obligations réelles environnementales (ORE)

hh  et les possibilités de révision et de résiliation (article L. 132-3 du code de l’environnement).

Les engagements réciproques des parties
Le contrat ORE doit définir les engagements réciproques des parties au contrat, c’est-à-dire : ceux du propriétaire 
du bien immobilier sur lequel l’ORE s’appliquera, et ceux de son cocontractant. 

En effet, le contrat ORE n’étant pas unilatéral¹, le propriétaire n’est pas le seul à s’imposer des obligations.
La contrepartie de l’obligation réelle environnementale ne consiste pas forcément en une rémunération. Celle-
ci peut prendre d’autres formes, comme la réalisation de travaux par et à la charge du cocontractant (création 
d’une mare, plantation, etc.), l’apport d’expertise au propriétaire afin de l’assister dans la mise en œuvre des 
obligations, etc.

La nature et le niveau des engagements pris sont libres, afin de permettre aux deux parties de s’accorder sur 
ce qu’elles entendent faire, étant entendu que les engagements ne doivent être ni dérisoires ni illusoires.

Les obligations qui seront inscrites au contrat ORE doivent néanmoins :

66 �Être cohérentes avec la finalité des ORE, qui est de maintenir, conserver, gérer ou restaurer des éléments de la 
biodiversité ou des fonctions écologiques (voir Fiche 2). Les ORE peuvent aussi être utilisées pour mettre en œuvre 
les mesures de compensation requises dans le cadre de plans, projets ou travaux portant atteinte à l’environnement 
(voir Fiche 7) ;  

66 �Veiller à ne pas être incompatibles avec les éventuels droits préalablement établis au profit des tiers, sur le bien 
immobilier visé par le contrat ORE ;

66 �Veiller aux règles autres que celles spécifiques aux ORE et qui pourraient éventuellement trouver à s’appliquer, sui-
vant la nature des parties au contrat et/ou la nature et le niveau des engagements pris par ces parties. À noter que 
la réglementation des aides publiques aux activités économiques (Aides d’États) doit être respectée dans les cas où 
elle est susceptible de trouver à s’appliquer. La signature du contrat ORE ne dispense pas de sa mise en œuvre.

Exemples d’engagements pour le propriétaire

Pour le propriétaire du bien immobilier, cette liberté de définition inhérente aux ORE lui permet d’attacher à son 
bien, selon les engagements qu’il souhaite prendre. Ainsi, à titre d’exemple :

66 �des obligations de faire certaines actions (dites «  obligations actives  ») sur tout ou partie du bien, comme par 
exemple : 

�� �(re)planter des haies ou bosquets pour maintenir, renforcer ou restaurer une continuité écologique,

�� �ré-ouvrir un terrain clôturé ou remplacer une clôture imperméable par une clôture perméable aux déplacements 
de certaines espèces de faune, 

�� restaurer une mare,

�� �reconstituer des sols plus favorables à la biodiversité,

�� créer un jardin de pluie,

�� �créer un îlot de vieillissement de parties boisées pouvant servir d’habitat à certains insectes et à l’avifaune, etc.

¹ Le contrat unilatéral est un contrat qui ne fait naître des obligations qu’à la charge d’une seule des parties contractantes. Dans ce type de contrat, il n’y a donc qu’une seule des 
parties qui s’engage à faire quelque chose (ex : mandat, donation, reconnaissance de dette...). 
Un contrat ORE n’est pas unilatéral puisqu’il doit contenir les « engagements réciproques » des parties au contrat (article L. 132-3 du code de l’environnement).



66 �des obligations de ne pas faire certaines actions (des « obligations passives ») sur tout ou partie de ce bien. Par 
exemple : 

�� �ne pas artificialiser (ou ne pas artificialiser davantage) un terrain,

�� �ne pas détruire, retirer ni déplacer certains éléments de biodiversité : ne pas couper des arbres isolés, des haies, ni 
déplacer ou détruire des souches, nids, murets en pierre ou autres éléments tant qu’ils servent ou peuvent servir 
d’habitat à des espèces,

�� �ne pas faire d’exhaussements, affouillements, drainage ou autres interventions du même type sur une zone 
humide,

�� �ne pas employer de produits phytopharmaceutiques, ni de polluants potentiels sur un terrain à enjeux pour les 
eaux superficielles ou souterraines, etc.

Exemples d’engagements pour le cocontractant non propriétaire

Pour le cocontractant non propriétaire, les engagements peuvent prendre de multiples formes et n’ont pas à 
être nécessairement financiers. Ainsi, selon le contrat ORE, les engagements vont varier dans leurs objets, leurs 
champs d’action et s’adapter au niveau d’expertise et de volonté des cocontractants.

À titre d’illustrations, certaines de ces personnes morales peuvent, le cas échéant, prendre des engagements :

66 sur l’inventaire et/ou le suivi des éléments de biodiversité ou des fonctions écologiques concernés par le contrat ORE ;

66 �pour faire connaître les enjeux environnementaux associés à ce bien immobilier et inciter à leurs prises en compte à 
une échelle plus large que celle de ce bien ;

66 �pour conseiller le propriétaire sur les actions les plus propices à favoriser les éléments de biodiversité et/ou les fonc-
tions écologiques sur son bien immobilier ; 

66 �pour mettre en œuvre certaines actions favorables à la biodiversité sur ce bien immobilier, avec l’accord du  
propriétaire ; 

66 de nature financière, etc.

La durée des obligations réelles environnementales
De même que les engagements des parties, la durée des obligations réelles environnementales doit figurer au 
contrat ORE. 

La durée de ces obligations est librement fixée par les parties, pour permettre à chacun de s’adapter au 
mieux à la situation, aux enjeux, ainsi qu’à la volonté de chacune des parties. 

Quelle que soit la durée retenue, chaque partie au contrat est tenue de l’exécuter jusqu’à son terme (article 
1212 du code civil).

L’ORE n’étant pas une servitude, la perpétuité des engagements n’est toutefois pas autorisée². Au maxi-
mum, la durée d’un contrat instaurant une ORE ne pourra donc pas dépasser les 99 ans. 

À noter que la conservation, le maintien, voire la restauration en bon état de certains éléments de biodiversité 
et fonctions écologiques peuvent nécessiter un engagement sur un temps long. 

Lorsque la durée des ORE inscrite au contrat court sur plusieurs années, il peut se trouver  utile d’inclure des 
clauses prenant en compte les évolutions possibles, dans le temps, de certains éléments de biodiversité et fonc-
tions écologiques visés par le contrat (habitats, présence d’espèces…).

Les possibilités de révision et de résiliation du contrat ORE
Dernière obligation pour tout contrat ORE : prévoir des possibilités de révision et de résiliation. 

Là encore, la liberté contractuelle permet aux parties de définir les conditions de révision et de résiliation 
qu’elles souhaitent, dans les limites fixées par la loi.

² Interdiction d’engagements perpétuels. Au titre de l’article 1210 du code civil, « les engagements perpétuels sont prohibés ». Par exemple, la Cour de cassation (arrêt n° 94 du 28 
janvier 2015, 14-10.013, 3ème chambre civile) a déjà condamné l’engagement perpétuel pour un droit réel spécial de jouissance. A titre de comparaison, les baux emphytéotiques 
ou à construction (également créateurs de droit réel) ne peuvent pas dépasser les 99 ans.
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La définition de ces clauses offre l’occasion d’anticiper les évolutions potentielles de la situation (des cocon-
tractants, des éléments de biodiversité ou des fonctions écologiques que ce contrat ORE entend protéger, de la 
réglementation…) entre la conclusion du contrat et le terme de la mise en œuvre des ORE. À titre d’exemples :

66 �un bien immobilier peut être concerné par un sinistre (incendie, inondation ou autre) ;

66 �d’autres espèces de flore ou de faune intéressantes, non repérées sur ce bien au moment de la signature du contrat, 
peuvent apparaître pendant la durée de l’ORE ;

66 �une des parties au contrat ne respecte pas ses engagements ; 

66 �une nouvelle réglementation d’application obligatoire rend inapplicable le contrat ORE ;

66 �un arbre que le contrat ORE protège peut être victime d’une maladie non traitable, avec risque de propagation à 
d’autres arbres protégés par ce contrat, etc.
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